
publication Guide à l’intention 
des Canadiens emprisonnés à 
l'étranger).

• Vous aider si votre enfant a été 
enlevé et amené dans un autre 
pays (voir notre publication 
Enlèvements internationaux 
d’enfants : guide à l’intention 
des parents).

• Légaliser un document (frais 
à payer).

Autres questions

• En cas de perte, de vol ou d'expira­
tion de votre passeport, ou encore 
s’il est endommagé, vous en 
délivrer un nouveau (frais à payer).

• Prolonger la période de validité 
d'un passeport temporaire (frais 
à payer).

• Ajouter au passeport un nom de 
femme mariée ou nom acquis du 
conjoint (frais à payer).

• Délivrer des certificats tenant lieu 
d'extraits de naissance, ou d’at­
testations d'état civil ou d'état 
matrimonial (frais à payer).

• Délivrer une attestation 
tenant lieu de certificat de 
non-empêchement au mariage 
à l'étranger (frais à payer).

• Vous accorder un prêt d'urgence 
(frais à payer, et ce service est 
offert seulement en dernier 
ressort et selon des règles 
rigoureuses).

• Virer des fonds (frais à payer).

• Fournir des services de traduction 
(frais à payer).

• Joindre votre famille ou des amis 
pour leur demander de vous envoyer 
de l’argent ou des billets d'avion.

• Avec votre permission, communi­
quer avec votre plus proche parent 
si vous avez eu un accident ou si 
vous êtes détenu par la police.

• Recevoir les demandes de 
citoyenneté.

• Fournir des conseils sur l’inhu­
mation d'un Canadien à l'étranger 
ou sur le rapatriement de la 
dépouille au Canada.

• En cas de décès, prévenir votre 
plus proche parent.

• Dans le cas d'un crime présumé 
ou apparent, ou d’un décès, si 
les circonstances semblent sus­
pectes, demander aux autorités 
locales de mener une enquête.

Les agents consulaires n'offrent
pas les services suivants :
Questions d’ordre juridique

• Intervenir dans des affaires 
juridiques privées.

• Donner des conseils juridiques.
• Faire vérifier en votre nom votre 

casier judiciaire.
• Verser un cautionnement, payer 

une amende ou des frais juridiques.
• Obtenir votre libération de prison.
• Prendre en charge un enfant 

enlevé.

• Faire respecter une ordonnance 
de garde canadienne à l'étranger 
ou obliger un autre pays à régler 
un litige portant sur la garde 
d'un enfant.

• Enquêter sur un crime ou un décès, 
a Demander aux autorités locales

d’accorder un traitement de 
faveur à des Canadiens.

Autres questions

a Organiser un voyage, 
a Vous offrir un dédommagement 

ou un remboursement pour les 
voyages annulés ou les retards, 

a Payer des notes d'hôtel, des fac­
tures pour des services médicaux, 
des frais de déplacement ou 
d'autres dépenses, 

a Entreposer des effets personnels 
ou chercher des objets perdus, 

a Obtenir un permis ou une licence 
en votre nom, y compris un visa 
ou un permis de travail pour un 
autre pays.

a Vous aider à chercher un emploi, 
a Vous aider à trouver et à louer un 

appartement ou une maison, 
a Accepter du courrier en votre nom. 
a Vous verser vos chèques de 

pensions ou d'aide sociale, 
a Célébrer un mariage, 
a Payer pour l’enterrement, l'inciné­

ration ou le rapatriement de la 
dépouille d’un Canadien.

Les services consulaires 
d’urgence
Les bureaux du gouvernement 
canadien à l’étranger offrent une 
assistance 24 heures sur 24, sept 
jours par semaine. Si vous téléphonez 
en dehors des heures de bureau, votre 
appel sera automatiquement transféré 
à un agent consulaire à Ottawa, ou 
vous pourrez laisser un message et 
nous retournerons votre appel. Dans 
les deux cas, vous obtiendrez une 
réponse rapide. Si vous laissez un 
message enregistré, soyez clair et 
donnez un numéro de téléphone com­
plet ou une adresse complète pour 
que nous puissions vous joindre.

À partir de certains pays, vous pou­
vez composer un numéro sans frais 
pour parler à un agent consulaire à 
Ottawa. Vous pouvez aussi appeler 
à frais virés Affaires étrangères 
Canada à Ottawa, en composant le 
(613)996-8885.

Dans certains pays où le Canada 
n'a pas de bureau, les bureaux 
des gouvernements australien ou 
britannique vous fourniront une aide 
d'urgence. Ces bureaux, et d’autres 
missions peut-être, peuvent égale­
ment communiquer en votre nom avec 
le bureau canadien le plus proche.

Pour contacter le ou les bureaux 
du gouvernement du Canada dans 
le pays où vous comptez vous 
rendre, consultez la section 
« Bureaux du gouvernement du 
Canada à l’étranger ».


